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Sauf mention contraire, toutes les citations proviennent d’entretiens réalisés par l’auteur.


  Chapitre 1

  SI ON N’A PAS CRÉÉ

    UNE START-UP À 30 ANS,

    C’EST QU’ON A RATÉ SA VIE

  
    Il est 17 h 30. Romain, 10 ans, Amin, 10 ans lui aussi, et Inès, 13 ans, ont planché tous les trois depuis le début de cet après-midi du 16 janvier 2019 sur un projet de création de start-up. Ils vont maintenant devoir pitcher pour défendre leur business model devant un jury1. La scène se déroule dans la salle « Poirier sans pareil », au premier étage de la Maison des associations du 18e arrondissement, passage Ramey, dans le quartier mondialisé de Barbès, à Paris. Quatre ateliers de collégiens se sont livrés à fond, passionnés comme pas un, à l’exercice organisé par « Graines d’entrepreneurs ». Ce programme suisse, lancé en 2014 par une équipe d’entrepreneurs et d’enseignants à HEC Lausanne, est maintenant proposé en France. Il « transforme les enfants en baby start-uppers ». Il propose d’apprendre à créer leur start-up aux écoliers de… 10 à 18 ans. Oui, oui, vous avez bien lu ! Il n’est jamais trop tôt pour commencer. L’atelier de Romain, Amin et Inès a décidé, après avoir exploré plusieurs pistes, de s’attaquer au problème de la pollution provoquée par la circulation automobile dans les villes. Nos collégiens ont eu des débats animés. Ils ont porté leurs regards préadolescents sur un des défis majeurs auxquels nos sociétés essoufflées sont confrontées. Ils ont essayé de trouver des solutions inédites par rapport à celles, bien insuffisantes, qui ont déjà été péniblement mises en place jusque-là. Ils ont procédé à une étude de marché obéissant à toutes les règles de base d’un marketing efficace dans les rues avoisinantes du 18e arrondissement. Ils ont interviewé des passants, qui ont d’ailleurs réservé le meilleur accueil aux très jeunes enquêteurs une fois remis de leur surprise devant la précocité de nos apprentis start-uppers. Ils ont suivi les prescriptions du value proposition canvas, plusieurs planches bourrées de schémas complexes déroulées sur la grande table de l’atelier par les deux coachs issus de l’univers de l’entreprise qui les encadrent cet après-midi. Le value proposition canvas (le canevas de proposition de valeur) est un outil de management très sophistiqué. Il est utilisé par les entreprises partout dans le monde pour structurer leurs offres de produits ou de services. C’est un des exercices obligés auxquels tous les (bons) fondateurs de start-up doivent se plier. « EcoLoco » – c’est le nom que Romain, Amin et Inès ont trouvé pour leur start-up – proposera donc aux automobilistes de les « débarrasser de leurs vieilles voitures à essence polluantes et de les remplacer par des voitures électriques à des prix intéressants ». Ce sont eux qui le disent. Ils ont même inventé un slogan qui résume parfaitement l’ambition éminemment noble de la start-up : « Bougez différemment ! » La « signature », comme disent les publicitaires, déclenchera les applaudissements de la petite centaine de parents qui ont eu enfin le droit de s’installer dans la salle « Poirier sans pareil », quelques minutes avant les pitchs (présentations). Le jury composé de professionnels de l’entreprise, lui aussi conquis, décernera, comme il se doit, le prix Nicolas-Hulot à EcoLoco. La start-up n’attend pas le nombre des années…

    Pas beaucoup plus âgé que Romain, Amin et Inès, Nathanaël Langlois, lui, est carrément passé aux travaux pratiques. Il y a quelques années, ce jeune Français a monté sa première start-up, à 14 ans, quand il était collégien à New York où ses parents étaient expatriés. Les cours au collège se terminaient à 14 h 45. Il profitait de son temps libre pour apprendre à programmer sur OpenClassrooms, un site d’apprentissage de programmation informatique, qui est d’ailleurs une des plus belles réussites de la French Tech et un des leaders européens de l’e-éducation. Avec sa première start-up, Nathanaël a élaboré un logiciel de gestion de devoirs pour le secondaire. D’autres ont suivi. Rentré en France, il a toujours pour ambition, comme il le dit lui-même, de « créer la boîte qui va gentiment manger les GAFA [Google, Apple, Facebook, Amazon] dans dix ans ». Début 2019, il mettait la dernière main à Kanar, « le Netflix de la presse » pour reprendre ses propres mots, marqués du sceau d’une ambition tout sauf modeste : un service d’abonnement agrégeant plusieurs sources d’information grâce à un moteur de recherche. Kanar devait proposer aux utilisateurs des filtres permettant de faire leur propre revue de presse en fonction de leurs centres d’intérêt personnels et de leur humeur. Le lecteur décidera d’avoir accès à un pourcentage plus ou moins élevé de bonnes nouvelles selon ses envies du moment. « Les jeunes veulent fabriquer quelque chose qui va changer le monde », dit-il, lui qui ne fait pas ses 20 ans et est toujours hébergé par ses parents dans le 16e arrondissement, à Paris. « C’est une préoccupation très présente dans ma génération. »

    Guillaume Rolland a à peu près le même âge que Nathanaël. Il était encore au lycée quand il a inventé, fin 2014, un réveil olfactif qui éveille les dormeurs en diffusant des senteurs. Sensorwake a alors été le premier produit français sélectionné par Google dans le cadre du Google Science Fair, un concours international d’innovation destiné aux 13-18 ans. Guillaume Rolland a monté sa start-up, Brescent, en mai 2015. En janvier 2016, il présentait son produit au Consumer Electronics Show (CES), la grande convention annuelle mondiale de Las Vegas, au Nevada. « Être entrepreneur, c’est hype », lâche le fondateur d’une start-up qui a connu un très beau parcours. « Mon petit-cousin de 15 ans veut être entrepreneur. » Défense de rire.

    Nos baby start-uppers ont des excuses. L’exemple vient après tout d’en haut. De très, très haut. Mark Zuckerberg avait 19 ans quand il a cofondé Facebook en 2004. Larry Page et Sergey Brin ont commencé à plancher sur ce qui allait devenir Google à 23 ans. Xavier Niel avait déjà fait fortune à 24 ans. Pierre Kosciusko-Morizet a monté PriceMinister à 23 ans. Augustin Landier, économiste et professeur à HEC, a préfacé le livre publié en mars 2018 chez Robert Laffont par Jobic de Calan, consultant en stratégie de communication, et Jérôme Cauchard, dirigeant d’une entreprise de solutions digitales, intitulé Remède contre l’hystérie numérique. Pour lui, « chaque époque a ses tics de langage et ses clichés préférés ». Augustin Landier estime que « parmi les mieux partagés de la nôtre, la révolution digitale et la disruption numérique figurent en bonne place ». Il ajoute : « À la une des magazines comme dans les dîners en ville, il est de bon ton de s’ébahir des miracles que le numérique nous prépare ou de s’inquiéter de l’impact de l’intelligence artificielle sur l’emploi et de la santé des bébés licornes. » Bien vu !

    Les millennials ont les yeux écarquillés. Ils se voient tous en Bill Gates, Mark Zuckerberg, Jeff Bezos ou Elon Musk. Ils rêvent de changer le monde comme eux, et accessoirement de faire fortune comme eux. Interrogé en 2016, un panel de jeunes considérait que Jacques-Antoine Granjon, le fondateur du site de e-commerce Vente-privee.com (devenu depuis Veepee), Xavier Niel, le fondateur et propriétaire d’Iliad, la maison mère de l’opérateur de téléphone Free, aujourd’hui parrain indisputé de la Tech tricolore, et Frédéric Mazzella, cofondateur du site d’autopartage BlaBlaCar, étaient les trois plus grands self-made-men de l’Internet français. Ils boxent dans la même catégorie – poids lourds – que leurs collègues sportifs de haut niveau aux États-Unis. Les success stories d’entreprises qui n’emploient que quelques personnes et qui sont valorisées des milliards de dollars comme Snapchat ou Instagram sont la ligne d’horizon de l’entrepreneuriat d’aujourd’hui. Le cofondateur d’une start-up qui suit son bonhomme de chemin depuis maintenant quatre ans, mais qui n’a pas connu une ascension vertigineuse, se souvient, amusé, de l’état d’esprit dans lequel il était quand tout a commencé : « J’avais des étoiles dans les yeux. Comme tout le monde, j’étais sûr que nous allions acheter Amazon au bout d’un moment. Mais nous nous sommes vite rendu compte que nous piétinions. » Jean-Paul Clozel est le cofondateur d’Actelion, la plus belle réussite en Europe dans le secteur de la biologie. Ce n’est pas lui qui donnera tort aux fondateurs de start-up qui se voient déjà tout en haut de l’affiche de la Tech. Ce n’est pas lui non plus qui leur interdira de rêver. Au contraire. En 2017, il a vendu sa start-up, alors en très forte croissance, pour 30 milliards de dollars au laboratoire américain Johnson & Johnson. Il dit : « Il faut créer une société en pensant qu’elle deviendra le prochain Apple, Google ou Facebook, et convaincre les investisseurs en leur communiquant son enthousiasme. » Ce sont les rêves qui font grandir les start-up… quand ils ne virent pas au cauchemar.

    Les jeunes qui n’ont pas envie de créer une entreprise sont considérés comme étant vieux avant l’âge. Olivier Ezratty est un des meilleurs connaisseurs de la Tech, si ce n’est le meilleur. Centralien, consultant et auteur, il conseille les entreprises dans l’élaboration de leurs stratégies d’innovation. Il publie chaque année depuis 2006 le Guide des start-up en France, un monument de compilation, de conseils et d’érudition sur la French Tech qui fait autorité, dans lequel on trouve tout sur les start-up et leur environnement. Il résumait parfaitement, dans l’édition 2018, le contexte unique qui a nourri la start-up mania : « Cette tendance s’est amplifiée depuis le début des années 2010 au gré de la transformation de la quasi-totalité des industries par le biais du numérique et plus généralement des nouvelles technologies qui dépassent celles du numérique comme la génomique, les nouveaux matériaux ou les télécommunications. L’effet s’est démultiplié grâce à la réussite et à la visibilité médiatique d’une nouvelle génération d’entrepreneurs. Les médias grand public les ont rendus visibles comme jamais. Derrière la figure du parrain de l’écosystème qu’est Xavier Niel, se trouvent des dizaines d’entrepreneurs et entrepreneuses qui constituent autant de role models (des exemples à suivre) suscitant des vocations. Le tout s’appuie sur des mythes puissants qui enjolivent la réalité. Le parcours de l’entrepreneur à succès est voisin de celui du héros qui traverse les difficultés, frôle la mort, puis émerge victorieux comme le Héros aux mille et un visages de Joseph Campbell. » Le numérique est le seul secteur d’activité dans lequel le mimétisme tient à ce point lieu de modèle managérial. Christophe Raynaud, un des cofondateurs et DG d’ISAI – un fonds qui rassemble plus de deux cent cinquante entrepreneurs et finance des entreprises du secteur numérique – faisait remarquer sur le site d’informations en ligne Decode Media fin octobre 2017 que « quelques succès spectaculaires, Airbnb, Uber aux États-Unis, Criteo, Vente-privee ou BlaBlaCar en France sont devenus des icônes de la révolution technologique sous-jacente, bien réelle, et ont suscité bien des vocations ». Denis Lucquin fait la même analyse. Ancien président de Sofinnova Partners, un leader du capital-risque en Europe spécialisé dans les sciences de la vie, c’est un vieux routier de la Tech. Pour lui, « l’entrepreneuriat est devenu mainstream dans l’esprit des étudiants diplômés des grandes écoles ».

    Les acteurs de l’écosystème effectuent bien sûr un constat identique. Eux aussi en sont convaincus : les jeunes comme eux sont persuadés qu’ils auront raté leur vie s’ils n’ont pas créé leur start-up avant d’avoir 30 ans… comme les générations précédentes avaient raté la leur si leurs représentants ne portaient pas la bonne montre au poignet avant d’avoir fêté leur cinquantième anniversaire, selon la règle édictée par le génial publicitaire Jacques Séguéla. Ils ont assisté de l’intérieur à la formidable multiplication des vocations d’entrepreneurs. Paulin Dementhon est de ceux-là. Diplômé d’HEC, il a fondé la plateforme de location de voitures entre particuliers Drivy, une des grandes réussites dans son secteur. Il a si bien réussi qu’il s’est finalement fait acheter par son concurrent américain Getaround début 2019 pour 300 millions de dollars. Il constatait en avril 2016, sur l’excellent site d’information et de commentaires Slate : « Il y a encore six ou sept ans, aller bosser dans la Tech était un choix particulier, aujourd’hui il y a des cohortes entières d’écoles qui s’y dirigent : ça devient la voie standard. » Les fondateurs de start-up les plus réalistes – le réalisme n’étant pas la chose du monde la mieux partagée dans l’écosystème – se souviennent non sans émotion de l’enthousiasme éperdu qu’ils ont éprouvé à leurs tout débuts. Sarah Aizenman a cofondé (très) jeune en 2013 Myphotoagency, une agence qui réunit le plus grand réseau de photographes professionnels d’Europe. Elle racontait ses débuts dans le magazine Challenges fin juin 2017 : « Je me souviens de nos premiers rêves avec mon associé il y a cinq ans lorsque nous nous apprêtions à créer notre start-up. Nous voulions lever de l’argent et revendre sous trois ans. C’était ça la réussite pour des entrepreneurs. C’était ce qui était valorisé socialement et médiatiquement. » Dans la suite de l’article, elle reconnaissait qu’avec le temps, sa vision de la création d’entreprise avait évolué…

    L’injonction à entreprendre prend des proportions inédites. Le fantasme le plus répandu chez les digital natives, les enfants du digital nés entre 1980 et 2000, la génération Y comme on l’appelle encore, est la création d’une start-up entre la rue des Jeuneurs et la rue Blanche, dans le « Silicon Sentier », là où se trouve la plus forte concentration de start-up au mètre carré de Paris. Les start-up constituent le star-system de l’entrepreneuriat. Le seul statut social qui vaille est celui de fondateur de start-up, le seul qui autorise les parents à briller dans les dîners en ville quand ils essayent de décrire le modèle économique parfois abscons qui occupe leur progéniture jour et nuit. La start-up n’est qu’un des chemins qui mène à la création d’entreprise, mais elle est maintenant considérée comme la voie royale. Il est beaucoup plus glamour de créer une start-up que n’importe quel autre type d’entreprise. La culture start-up, dont personne ne sait très bien par ailleurs ce dont elle est faite, est devenue envahissante. L’image du fondateur de start-up est beaucoup plus positive que celle du chef d’entreprise « normal », que notre absence de culture économique a vite fait de transformer en exploiteur. Elle est magnifiée par les magazines qui ont trouvé – ou croient avoir trouvé –, dans les portraits dithyrambiques et les interviews admiratives des héros de la French Tech, des « sujets » vendeurs. Les dossiers spéciaux consacrés aux start-up font maintenant partie des « marronniers », ces thématiques qui reviennent comme les marrons à intervalles réguliers dans la presse écrite et qui sont réputées doper les ventes au numéro. Les couvertures consacrées aux impôts (« Comment payer moins d’impôts ») ou au marché immobilier (« C’est le moment d’acheter » ou « Le prix de l’immobilier à Paris et en province »), les marronniers les plus classiques, ont été détrônées par des titrailles comme « Comment monter une start-up », « Les conseils des meilleurs business angels » ou encore « Start-up : où investir en 2019 ? ». C’est quand même plus fun et… plus vendeur !

    Les chemins qui mènent à la création de start-up ne sont pas toujours aussi glorieux que les accros de la Tech aimeraient le faire croire. Mylène Aboukrat est consultante média et stratégie digitale. En 2012, à 24 ans, elle a créé une agence de communication digitale, Kamden, pour « les petits budgets », comme elle le dit elle-même, après être passée par le marketing digital chez Orangina Schweppes. Passionnée par l’entrepreneuriat depuis ses années d’études à Sciences Po Paris, elle connaît bien les millennials taraudés par l’envie de créer une start-up. Sur la plateforme de blogs Medium.com, montée en 2012 par les fondateurs de Twitter Evan Williams et Biz Stone, elle attirait l’attention sur les motivations très particulières des jeunes apprentis start-uppers : « C’est souvent une excuse pour retarder le moment de l’entrée dans la vie active. » Elle ajoutait : « C’est tellement plus valorisant de dire “Je monte ma start-up” que “Je cherche un taf depuis six mois”. » De la même façon, la jeune start-uppeuse ironise sur la faible attractivité que les carrières dans les grands groupes exercent aujourd’hui sur les générations montantes : « C’est tellement plus classe de créer une start-up que de s’abaisser à prostituer son génie créatif au profit de grandes entreprises pour un salaire indigne. » La réalité exerce une force de rappel plus fréquemment que ne le croient ceux qui rêvent de créer une start-up. Les premiers pas des fondateurs de start-up s’effectuent souvent dans un contexte matériel qui a beaucoup de points communs avec celui de Tanguy, le film sorti en 2001 d’Étienne Chatiliez, dans lequel le personnage principal vit toujours, à 28 ans, sous le toit de papa et maman qui n’en peuvent plus de la situation. Le statut de candidat à la création de start-up reste souvent réservé à des jeunes qui résident encore chez leurs parents ou en colocation parce qu’ils n’ont pas les moyens de vivre trois ou quatre ans sur leurs économies avant de pouvoir se verser leur premier salaire.

    Toujours est-il que nous sommes de tous les pays de l’OCDE celui dans lequel les jeunes sont les plus nombreux à avoir l’intention de créer une entreprise. La France serait devenue – ô (bonne) surprise – une terre d’entrepreneurs. Maxime Marzin, directeur du Centre pour l’entrepreneuriat de Sciences Po, indiquait à l’occasion du dixième anniversaire de la structure que « 45 % des étudiants de Sciences Po se déclaraient aujourd’hui intéressés par le sujet de l’entrepreneuriat ». La rage d’entreprendre progresse à grands pas chez les jeunes. D’après une étude d’avril 2019 réalisée par l’institut de sondage OpinionWay pour Moovjee (le Mouvement pour les jeunes et les étudiants entrepreneurs), le CIC et Bpifrance, 45 % des étudiants de 16 à 25 ans imaginent créer ou reprendre une entreprise. C’était neuf points de plus que d’après la même enquête réalisée deux ans plus tôt. Une autre étude, légèrement antérieure à celle d’OpinionWay, aboutissait à la même conclusion. Les résultats d’un sondage réalisé en octobre 2017 auprès d’un échantillon représentatif de 1 000 salariés par l’institut BVA pour le site mediarh.com, un site de mise en relation des candidats et des entreprises, indiquaient que plus de quatre salariés sur dix aspiraient à travailler dans une start-up.

    Les jeunes n’ont plus envie de faire une carrière linéaire dans une grande entreprise. Ils ne veulent plus se laisser porter par des parcours internes et des grilles de rémunération préétablies. Les plans de carrière tout tracés en entreprise n’attirent plus les bac + 5. Olivier Fleurot a eu presque autant de vies professionnelles que les chats. Après avoir été ingénieur puis journaliste, il devient le P-DG du groupe « Les Échos », puis le P-DG à Londres du grand quotidien britannique des affaires, le Financial Times. Il quitte ensuite la presse pour le groupe Publicis dont il devient un des cadres dirigeants. Il apporte maintenant ses conseils à des start-up en matière de communication. Pour lui, « la génération des millennials a beaucoup de mal à entrer dans le moule des entreprises classiques dans lesquelles la communication est très hiérarchisée ». « Les start-up représentent pour les jeunes une échappatoire, explique-t-il, ils n’ont aucune envie de rentrer dans des boîtes hyperstructurées. » Olivier Fleurot estime que les plans de carrière qui séduisaient les jeunes il y a encore quelques années ont perdu toute leur aura : « Ils n’ont plus envie de passer leur temps à faire des slides et des PowerPoint [des présentations à base de visuels] et à être bizutés pendant deux ans chez McKinsey [la référence mondiale du conseil en stratégie] sans jamais rencontrer les clients. » Pour l’ancien journaliste, « le monde de l’entreprise commence seulement à prendre conscience du fait que les éléments les plus brillants ne sont plus attirés par les grandes structures ». Ainsi, « Fuyons la Défense » est le nom très explicite d’un job board (site web qui met en ligne des offres d’emploi) monté par cinq jeunes cadres qui ont décidé un jour de quitter la Grande Arche de la Défense, majestueux emblème du plus grand quartier d’affaires d’Europe. Ce job board, qui propose des emplois dans des start-up et des associations, se veut le « site de référence pour les jeunes cadres dynamiques en quête de sens ». On trouve également Start-up only, une plateforme d’offres d’emploi et de stages uniquement dans des start-up. Ce modèle économique est bien le plus prisé par les jeunes générations ; il répond – du moins le croient-ils – à leurs aspirations les plus profondes : donner un sens à leur vie professionnelle, être autonomes et avoir davantage de liberté. Les start-up sont perçues comme étant le meilleur remède contre les maux de l’entreprise traditionnelle. Erik Orsenna connaît très bien le monde de l’entreprise. Il a écrit des livres sur la mondialisation et dit « avoir passé treize années en contact étroit avec les entreprises comme conseil et actionnaire ». À l’occasion d’un entretien accordé au journal Les Échos début octobre 2018, l’académicien constatait : « Si l’on prend cent jeunes aujourd’hui, la moitié d’entre eux veulent devenir des fonctionnaires territoriaux et l’autre moitié veulent créer leur entreprise. On ne peut pas ne pas voir dans cela une forme de défiance à l’égard de la façon dont la plupart de nos entreprises sont aujourd’hui organisées. »

    Les plans de carrière et les statuts réglés comme du papier à musique ont été remisés au rayon des accessoires de la vie professionnelle. Les enfants du digital veulent déchiffrer d’autres partitions, vivre des « expériences ». Les grands cabinets de conseil internationaux ne font plus rêver. Leur mode de fonctionnement et leurs organisations hiérarchisées, construites en « silos », n’attirent plus les jeunes qui n’ont pas envie de s’ajouter à des armées de consultants dont le plan de carrière se résume à décrocher un jour le statut de partner (associé). Les nouvelles générations plébiscitent les entreprises engagées. Elles attachent beaucoup d’importance aux valeurs qu’incarne ou que prétend incarner l’entreprise dans laquelle elles travaillent. Les projets ayant pour ambition le bien commun rencontrent un succès grandissant dans la French Tech. Les jeunes générations mettent en avant la quête de sens, le besoin d’autonomie, la recherche d’authenticité et de transparence ; elles s’interdisent de rejoindre des entreprises qui ne donnent pas un sens à leurs activités. Un mouvement lancé fin septembre 2018 par 10 000 étudiants de grandes écoles en France s’inscrit dans ce contexte : le Manifeste étudiant pour un réveil écologique a été porté par les populations des grandes écoles scientifiques, pourtant réputées moins contestataires que celles des formations en sciences humaines. Rien qu’à l’École polytechnique, le Manifeste a recueilli 600 signatures. Les jeunes ne veulent plus aller travailler dans les entreprises qui n’ont pas d’ambitions écologiques. « À quoi cela rime-t-il de se déplacer à vélo quand on travaille par ailleurs pour une entreprise dont l’activité contribue à l’accélération du changement climatique ou de l’épuisement des ressources ? » devient un questionnement récurrent chez ces jeunes. Une étude fondée sur deux sondages réunissant les réponses de 375 start-up candidates au programme d’accélération de Numa, un acteur majeur de l’écosystème numérique français, et réalisée par le cabinet de conseil international Roland Berger, « Portraits, tendances et paroles de start-up », apporte un éclairage intéressant sur les motivations des fondateurs de start-up. « La recherche de challenge et d’impact est la raison principale pour laquelle les entrepreneurs se lancent, dessinant en creux une remise en cause de l’entreprise classique », écrivaient en 2016 les auteurs de l’étude. « Relever les défis » et « changer les règles » figurent également en bonne place. « Le créateur de start-up est d’abord épris de liberté et d’autonomie dans le travail, alors que l’entreprise classique est perçue comme un lieu de contrainte où il est difficile de réaliser des projets », notent-ils encore. Interrogé dans le cadre de cette étude, un des cofondateurs de Kwalito, une application qui permet de connaître la composition d’un produit en scannant son code-barres, déclarait : « Être entrepreneur aujourd’hui, ça nous permet d’être libres dans nos choix. On n’a pas la question de savoir si notre hiérarchie va nous entendre sur les idées qu’on a, les solutions qu’on voudrait apporter… » Un autre cofondateur de la même start-up ajoutait : « Et puis on a vraiment l’ambition de faire quelque chose qui a un impact dans la société. Notre objectif premier, ce n’est pas de gagner beaucoup d’argent, même si ça peut nous arriver. Être entrepreneur, pour nous, c’est une façon de contribuer à l’avancée du monde. »

    Jusque dans les années 1990, la voie royale consistait pour les anciens élèves des grandes écoles à intégrer un grand corps de l’État, l’Inspection générale des finances, la Cour des comptes ou le Conseil d’État, ou à entrer dans un grand groupe pour faire une carrière rectiligne conduisant aux plus hautes fonctions opérationnelles, directeur d’une grande branche ou, dans le meilleur des cas, P-DG. Ensuite, les éléments les plus brillants de la nation n’ont plus eu qu’une envie : jongler avec les milliards dans les salles de marché et empocher les commissions fabuleuses sur les transactions de trading qu’ils généraient. La start-up mania a ringardisé les plans de carrière qui l’ont précédée. Aujourd’hui, c’est la création d’une start-up qui est supposée être le plus court chemin vers la considération, chiffrée et non chiffrée. Nicole El Karoui est une figure emblématique du monde de la finance triomphante, celle d’avant la crise de 2008. Professeure de mathématiques à l’université de la Sorbonne et à l’École polytechnique, elle a lancé en 1990 un DEA (devenu master 2) en « Probabilités et finance », parce qu’elle avait compris que les mathématiques étaient sur le point de révolutionner la finance de marché. Elle a formé plusieurs générations d’analystes quantitatifs, les « quants » comme on dit en abrégé, qui utilisent les sciences dures et en particulier les mathématiques pour jongler avec les produits financiers les plus complexes. Experts des théories de probabilités possédant des compétences informatiques de très haut niveau et une solide culture de la finance, ils sont ces traders des salles de marché, icônes du dernier quart du XXe siècle. Mais ensuite, « la crise de 2008 a eu un fort impact sur le master. Il y a eu un impact “éthique” sur le master surtout au début. Certains étudiants m’expliquaient qu’ils n’osaient pas dire autour d’eux qu’ils faisaient de la finance », confiait Nicole El Karoui dans le journal Le Monde daté du 7 novembre 2018. Les subprimes étaient passés par là…

    Démonstration éclatante : Bertrand Altmayer, ancien élève de HEC, est le fondateur de Marcel, un service de VTC concurrent d’Uber qui a démarré en France au même moment que l’entreprise américaine et qu’il a depuis revendu à Renault. Il est lui-même passé par la haute finance avant de plonger dans le grand bain des start-up. Deux ans chez Goldman Sachs au département fusions et acquisitions, puis trois ans chez Macquarie Group, un grand fonds australien d’investissement en infrastructures, suivis de 40 000 kilomètres en 4 x 4 pendant six mois en Afrique, l’ont fait basculer dans le monde de la création d’entreprise en mode numérique. « Je n’avais pas envie à mon retour en France de recommencer à faire du pognon avec le pognon des autres et à faire des tableaux Excel à longueur de journée », dit-il. Pour lui, « les grands groupes ne savent pas recruter ». Il raconte dans quelles conditions il a fait venir chez Marcel, au début de 2014, le major de l’École centrale à Paris pour un salaire de 2 000 euros par mois : « Il avait 25 ans et bossait chez Murex, un éditeur de logiciels informatiques de gestion de risque destinés aux marchés financiers, un des leaders mondiaux des logiciels de trading de salles de marché. Au bout de quatre mois, il en avait ras le bol. Je lui ai “vendu” un projet qui avait un sens. Il nous a rejoints en tant que responsable de la recherche et de l’innovation. » Les start-up ont des arguments imparables.

    Les millennials n’adhèrent pas aux modes d’organisation mis en place dans les entreprises créées par les baby-boomers. Ils n’acceptent pas davantage d’être dirigés par les représentants de la génération qui les a précédés, la génération X, née entre 1960 et 1980. Maïna Marquette a cofondé Skippair en 2014, une plateforme de réservation de croisières. Elle a travaillé auparavant cinq ans chez Microsoft. Pour elle, il n’y a pas photo. « Dans une entreprise, on est l’un des éléments d’une stratégie définie par le siège. Et il faut avoir l’accord de sa hiérarchie pour pouvoir changer les choses. C’est complètement différent quand on crée une start-up. On fait tout. On se réinvente constamment. On se remet en question. On apprend l’agilité. » Les jeunes qui aspirent à travailler dans des start-up sont des adeptes des circuits de décision courts, très différents des cheminements empruntés traditionnellement par les réflexions stratégiques dans les grands groupes. Matthieu Bouillaud, la petite quarantaine, développeur, a cofondé une start-up originale dans le secteur de la musique, Newzik, qui a permis aux musiciens de passer de la partition papier à la partition numérique. Cette start-up, qui a comme clients de grands orchestres symphoniques, équipe les musiciens de dispositifs avec lesquels ils suivent leurs partitions sur des tablettes. Décrivant l’environnement professionnel d’une start-up, il fait l’éloge du circuit court propre à la Tech : « Je mesure tout de suite le résultat de mon travail. Je suis en contact direct avec les décisions qui sont prises. Je peux prendre des décisions et les appliquer dès le lendemain. » Change the world ! Tel est le credo de l’écosystème. C’est l’inscription qui figure sur les murs de presque tous les incubateurs, ces maternités qui hébergent les start-up quand elles font leurs premiers pas dans la vie. Les fondateurs de start-up sont beaucoup moins soucieux de la rentabilité de leur projet entrepreneurial, d’habitude la préoccupation numéro 1 du chef d’entreprise. Stéphanie Failloux est une jeune quadra lumineuse, tahitienne, diplômée de Harvard. Passionnée par la création d’entreprise, elle est une habituée des cercles réunissant les fondateurs de start-up. Elle a elle-même investi personnellement dans des start-up après avoir fréquenté les salles de marché de Lehman Brothers dans sa vie professionnelle antérieure. Elle est également réalisatrice de cinéma. Elle décrit ainsi le comportement des millennials : « Les jeunes ne cherchent plus aujourd’hui à travailler dans les grands groupes. Ce genre de carrière ne les fait plus du tout rêver. Ils veulent être entrepreneurs. Ils veulent monter leur entreprise parce qu’ils se sentent investis d’une mission. Ils veulent changer le monde parce que celui dont ils ont hérité de leurs parents ne leur convient plus. Les grands groupes ont du mal à faire venir ou à garder les talents. Ils sont l’objet d’un phénomène de rejet de la part des jeunes générations qui ne supportent ni la hiérarchie, ni la bureaucratie. » Mohamed Ghenania est ingénieur. Il a fait une école d’électronique. Il a passé les premières années de sa vie professionnelle dans des sociétés de services et d’ingénierie en informatique (SSII) qui emploient des informaticiens pour qu’ils aillent travailler chez leurs clients, un type d’entreprise qui s’est beaucoup développé à partir des années 1970. Cependant, il a vite trouvé que, comme il le dit lui-même, c’était un « métier humainement difficile à vivre » et « pas très intéressant parce qu’il consistait à effectuer des microtâches ». En outre, Mohamed Ghenania n’y trouvait pas son compte parce qu’il « ne gérait pas toute une équipe ». Il poursuit : « J’ai eu envie d’essayer de me réinventer quand s’est produit le tournant des start-up dans les années 2007-2008. Il devenait alors possible de se rapprocher des problèmes et de prendre ses propres décisions. » Il « ne trouvait pas son bonheur dans l’industrie ». Il l’a trouvé quand il a cofondé une start-up, Fontself, installée dans le Marais, à Paris, qui permet aux utilisateurs d’inventer leurs propres caractères d’imprimerie (formes, couleurs).

    La création de start-up est, chez les jeunes diplômés des écoles de commerce et des écoles d’ingénieurs, la seule trajectoire professionnelle qui aujourd’hui vaille. C’est celle qui procure le statut social le plus prestigieux. Que l’activité de la start-up représente une avancée technologique révolutionnaire bouleversant nos habitudes de vie ou qu’elle ne constitue qu’un énième gadget numérique allongeant la liste interminable des applications inutiles ne change rien à l’affaire. L’important, c’est de créer sa start-up.

    Les grandes écoles de commerce multiplient les spécialisations en entrepreneuriat. Elles se sont toutes mises en mode start-up et surfent sur la déferlante Tech. Les universités et les grandes écoles sont pratiquement toutes équipées d’un incubateur. Elles y nursent les projets entrepreneuriaux de leurs étudiants, futurs start-uppers. Le Centre pour l’entrepreneuriat de Sciences Po à Paris se double comme il se doit d’un incubateur. Celui de l’université Paris Dauphine a accompagné plus de 50 start-up depuis la création de la structure en 2014. Le fondateur d’une start-up qui fait partie des plus belles réussites de la première génération de la French Tech intervient depuis 1992 dans une grande école de commerce : « Quand je demandais à mes étudiants au début des années 1990 dans quelle entreprise ils aimeraient travailler, ils répondaient invariablement L’Oréal ou Goldman Sachs. Aujourd’hui, quand je leur pose la même question, 80 % d’entre eux disent vouloir être entrepreneurs. » Les Rastignac d’aujourd’hui ont déserté les amphis de l’ENA pour envahir ceux d’HEC. Une familière de l’écosystème, qui s’est prise de passion pour la Tech après avoir eu une première vie professionnelle dans la haute finance à Paris, a trouvé une raison sociale amusante à notre plus grande école de commerce : elle l’appelle « hec.jemontemaboîte ». Les générations précédentes rêvaient de rejoindre les salles de marché ou les départements de fusions et d’acquisitions des établissements financiers pour faire fortune. Celles qui leur ont succédé préfèrent créer des start-up. À y regarder de plus près, les millennials cherchent à atteindre le même objectif, par d’autres moyens. Ils n’en ont pas conscience, ou font semblant de ne pas en avoir conscience. Ils montent des start-up pour les revendre le plus vite possible, le plus cher possible. La cupidité (le fameux greed, en anglais, marque de fabrique historique du monde de la haute finance) caractérisait les années pendant lesquelles sévissaient les loups à Wall Street, comme celui merveilleusement campé par Michael Douglas dans le film Wall Street d’Oliver Stone en 1987, ou celui incarné par Leonardo DiCaprio dans le film Le Loup de Wall Street de Martin Scorsese, sorti en 2013. Mais elle est toujours aussi vivace. Elle a simplement trouvé un nouveau champ d’expérimentation dans lequel les motivations profondes restent les mêmes. Les fondateurs de start-up, eux aussi, courent à leur manière après la martingale qui fera leur fortune dans les délais les plus brefs, comme un trader dans sa salle de marché. La « quête de sens » emprunte parfois des chemins de traverse étonnants…

    Les loups du Silicon Sentier n’ont pas les dents aussi longues que ceux de Wall Street, mais le culot est une qualité qui peut servir dans le numérique comme dans la finance. Beaucoup de fondateurs de start-up ont montré qu’ils n’en manquaient pas. Pierre-Étienne Roinat est président et cofondateur de Recommerce, un très beau succès de la French Tech. La start-up qu’il a cofondée en 2009, a été un précurseur. Elle est devenue le leader français du Smartphone reconditionné. Recommerce a convaincu très tôt Bouygues Telecom de l’accompagner. Pierre-Étienne Roinat avoue qu’il n’a pas hésité à bluffer pour obtenir le soutien de l’opérateur téléphonique : « On leur a dit qu’on avait vendu plein de téléphones, alors qu’en fait on n’en avait pas vendu un seul. On était vraiment early stage [le premier stade de la vie d’une start-up] en mode pirate. On leur a dit qu’on était dix, alors qu’on était quatre. » Le cofondateur de Recommerce ne regrette pas le moins du monde d’avoir exagéré. « Si nous n’avions pas conclu ce partenariat avec Bouygues Telecom, nous n’existerions pas aujourd’hui », admet-il. Fabien Sauleman a lui aussi fait preuve d’une belle audace, bien récompensée. Il est le cofondateur de Poulehouse, une start-up atypique. Elle est certes disruptive, comme se doit de l’être une start-up qui a la prétention de révolutionner son univers, mais l’innovation qu’elle apporte n’est pas uniquement technologique. Poulehouse commercialise des œufs pondus par des poules qui ne seront pas tuées quand elles seront moins pondeuses. La start-up héberge les poules pondeuses de réforme dans sa ferme de Coussac-Bonneval, près de Limoges, ou dans des fermes partenaires où elles attendent de mourir de leur belle mort. Il raconte : « Le responsable du marketing de Biocoop [le réseau de magasins bio] avec qui j’avais pris contact m’appelle au mois de juin et me demande si nous serons prêts pour un lancement national de notre produit, “Les œufs qui ne tuent pas la poule”, au mois de septembre. Nous n’avions alors ni la ferme, que nous avons rachetée par la suite en Limousin pour héberger nos poules, ni les éleveurs, avec lesquels nous étions en train de négocier des partenariats, ni le packaging des emballages des œufs, ni la logistique. » Les fondateurs de Poulehouse ont travaillé d’arrache-pied tout l’été. Les partenariats avec les agriculteurs étaient signés le 4 septembre. Quatre palettes étaient prêtes à partir dans les jours qui ont suivi vers les quatre plateformes de Biocoop.

    L’ambition est le prérequis de n’importe quelle aventure entrepreneuriale, mais les fondateurs de start-up sont souvent emportés par leur élan créateur. Ils tombent alors dans un excès que la jeunesse ne suffit pas à excuser. Frédéric Jousset est le cofondateur de Webhelp. La start-up est devenue en moins de vingt ans la championne européenne des centres d’appel et de l’expérience clients. Président de l’association des diplômés d’HEC, HEC Alumni, il est le premier à le reconnaître : « Chez beaucoup de start-up, on passe de l’ambition à l’arrogance. »

    Le lancement d’une start-up obéit à des règles – si on peut appeler cela des règles – qui ressemblent à s’y méprendre à celles qui présidaient à la constitution des groupes de musique punk dans la deuxième moitié des années 1970. Le mouvement punk faisait l’éloge de l’expression artisanale hypercréative face à une industrie musicale régentée par les grands labels. « Voilà un accord, en voilà un autre et un troisième. Maintenant monte un groupe », pouvait-on lire dans le fanzine Sniffin’ Glue en 1977. L’itération devient le maître mot du management dans la culture des start-up comme dans celle des groupes punk. Thomas Guyon est un fin connaisseur de l’écosystème de la création d’entreprise en Île-de-France : il a dirigé l’incubateur de la Cité des 4000 à la Courneuve pendant plus de sept ans et intervient sur les thématiques de l’économie numérique en France et à l’étranger. En décembre 2015, il disait sur FrenchWeb, le site d’information consacré aux start-up : « Il y a cette idée qu’une start-up peut commencer sans modèle économique : elle le découvrira en cours de route par le jeu d’essais et d’erreurs. » Jamais dans le monde de l’entreprise le changement de stratégie n’avait été institutionnalisé comme il l’a été dans la Tech. Les start-uppers passent leur temps à « pivoter ». C’est un des concepts les plus utilisés dans l’écosystème, au point de devenir une de ses principales caractéristiques. Le pivot est une figure presque imposée dans l’univers des start-up. L’exercice consiste à faire évoluer son modèle économique par rapport au point de départ. Les fondateurs de start-up prennent tout à coup conscience que l’idée qui avait sous-tendu leurs ambitions entrepreneuriales originelles n’était pas la bonne et que le marché qu’ils avaient cru identifier n’existait pas, ou que le produit ou le service sur lequel ils avaient travaillé ne correspondait pas, contrairement à ce qu’ils croyaient, à un besoin. Ils ont fait fausse route. Ils partent alors dans une autre direction. Ce n’est pas parce qu’une start-up a pivoté une première fois qu’elle ne pivotera pas une deuxième ou une troisième. Anne-Sara Budowniczy avait déjà travaillé dans des start-up. Occupée à préparer son mariage, elle était à la recherche d’un lieu pour organiser la réception et avait beaucoup de mal à trouver quelque chose qui lui convenait. Elle a alors décidé de lancer une plateforme sur laquelle les futurs mariés pourraient réserver la salle de leur choix : Kactus est créée en 2016. Mais elle se rend compte très vite que le « taux de répétition » est quasi nul. On ne se marie pas toujours plusieurs fois. Elle prend alors la décision de pivoter, et abandonne l’idée de départ. Elle a remarqué que les entreprises étaient nombreuses à venir sur la première version de son site pour repérer des salles. Kactus se lance sur le marché des salles pour des événements à destination des entreprises. La start-up recense aujourd’hui près de 10 000 lieux en France et compte parmi ses presque 4 000 clients des sociétés comme Chanel, Engie ou la SNCF. Scoop.it a sacrifié à la même règle de management instaurée par l’écosystème et qui, dans d’autres univers, serait taxée de pure improvisation. Cette start-up a été créée en décembre 2007. Alors appelée Goojet, c’était un portail permettant d’accéder à des services web à partir d’un téléphone portable. Mais l’arrivée de l’iPhone a rendu son modèle économique complètement obsolète. Goojet est alors devenu un média social. Le deuxième positionnement n’a pas été plus couronné de succès que le premier. La start-up a alors effectué un troisième virage. Les fondateurs ont pris le chemin de San Francisco. Ils ont proposé un service de sélection et d’édition d’articles ou de blogs sur un thème précis en direction des entreprises. Le succès est cette fois au rendez-vous. Et cette manœuvre n’est pas réservée aux petites structures de l’écosystème. Criteo est de très loin un des plus grands succès de la French Tech. C’est une de nos quatre licornes, ces entreprises dont la valorisation est supérieure à 1 milliard de dollars et qui font rêver tous les fondateurs de start-up. Avant de devenir un champion mondial du reciblage publicitaire, ce qu’elle est aujourd’hui, Criteo a pivoté pas moins de quatre fois. La licorne utilise l’énorme masse de données collectées auprès des utilisateurs d’Internet pour leur recommander des produits ou des services correspondant exactement à leurs envies ou à leurs besoins, au point de les importuner… La start-up avait commencé par monter un site de recommandations de films au grand public. Ce n’est pas le succès escompté. Criteo abandonne alors le grand public pour la cible des entreprises et travaille pour le compte d’un grand site de cinéma. C’est encore l’échec. Puis elle passe à l’e-commerce, et après cela, à la recommandation de blogs. Il faudra attendre le pivot suivant pour que la start-up décolle et devienne un succès mondial. « À force de pivoter, je suis revenu à mon point de départ », disait joliment il y a quelques années le CEO (chief executive officer ou P-DG) d’une start-up de la Silicon Valley.

    L’engouement irrépressible suscité par la création de start-up n’est pas sans rappeler celui qu’avait suscité la création d’entreprise à la fin des années 1980 dans la France mitterrandienne soudainement convertie à l’économie de marché. C’était l’époque où Bernard Tapie animait sur TF1 l’émission « Ambitions », mêlant l’économie et les variétés comme cela n’avait jamais encore été fait à la télévision. Un mercredi par mois, le dirigeant d’entreprise alors le plus médiatisé de France, dont le prestige était encore intact – c’était avant l’affaire OM-Valenciennes et son interminable conflit avec l’ex-Crédit Lyonnais dans l’affaire Adidas –, aidait les futurs entrepreneurs à franchir toutes les étapes de la création d’entreprise devant des millions de téléspectateurs. Les candidats de moins de 25 ans qui avaient été sélectionnés par la production de l’émission pitchaient – comme on ne le disait pas encore – face à un jury composé d’économistes, de publicitaires et de journalistes.

    C’est maintenant Ryad Boulanouar, un cofondateur de start-up qui a participé à une des plus belles réussites de l’écosystème, la néobanque Compte-Nickel, revendue en 2017 à BNP Paribas, qui fait du Bernard Tapie version eighties. Il anime sur le web une émission hebdomadaire sur la création d’entreprise diffusée sur les réseaux sociaux. Sur le plateau, il passe en revue le projet de création d’entreprise d’un candidat, le met en contact avec des experts et l’aide à aller au bout de son rêve. Ryad Boulanouar expliquait dans l’hebdomadaire Challenges, à la veille de la diffusion du premier épisode de l’émission en septembre 2018 : « Avec la vente de Compte-Nickel, je pourrais passer ma vie sur un yacht à boire des cocktails et à nager avec des dauphins. » Mais il disait avoir préféré « créer cette émission pour que le plus grand nombre puisse bénéficier de conseils ». « Je vise tous ceux qui sont tentés de se lancer dans l’entrepreneuriat sans avoir les clés pour le faire », disait-il.

    La start-upisation accélérée de notre société donne du grain à moudre aux humoristes. Elle n’a pas échappé à Gustave Kervern et Benoît Delépine. Ils s’étaient rencontrés du temps de l’irrésistible Groland, le pays fictif sur lequel régnait le fabuleux Jules-Édouard Moustic, sur Canal+. Les deux réalisateurs ont demandé à Jean Dujardin d’incarner un loser, Jacques, qui rêve de monter sa start-up et qui collectionne les photos de Bill Gates, de Bernard Tapie ou de Vincent Bolloré. Leur film, I Feel Good, est sorti sur les écrans en septembre 2018. Après avoir couru d’échec professionnel en échec professionnel et être fauché au point de ne plus avoir qu’un peignoir dérobé sur le dos, Jacques a une idée de start-up : proposer de la chirurgie low cost pour les pauvres. Son modèle économique est le suivant : vendre aux habitués d’un centre Emmaüs, tenu par sa sœur Monique (la sublime Yolande Moreau), des opérations de chirurgie esthétique en Bulgarie. « C’est pas Karl Marx qui va t’aider à avoir un Jacuzzi et une pergola », dit-il à Monique, étonné qu’elle n’ait pas, elle, envie de devenir riche. Jean Dujardin-Jacques a une idée très précise de son plan de carrière de fondateur de start-up. « Je veux être dans le haut du panier de crabes », dit-il, ou : « Je veux ma loge à Roland Garros » (ce qui revient parfois au même), ou encore : « Je veux pas être dans l’annuaire. Je veux être dans le Who’s Who. »

    La start-up mania est empreinte d’un jeunisme exacerbé. C’est l’évidence. Les galeries de photographies interchangeables de bandes de jeunes – quand ce n’est pas de très jeunes – start-uppers qui constituent l’iconographie récurrente du moindre article et de la moindre vidéo consacrés aux représentants de la French Tech en sont le signe extérieur le plus visible. Pedro Abrantes, serial start-upper et professeur de management dans des écoles de commerce, qui n’appartient pas plus que le personnage incarné par Jean Dujardin à la génération des millennials mais a fait preuve d’un dynamisme entrepreneurial comparable au leur, ne peut pas s’empêcher de dire que « la French Tech a un problème de jeunisme ». « Tout ce qui a plus de 50 ans n’existe pas dans le monde des millennials », dit-il. « Plus c’est jeune, mieux c’est. » Le cofondateur d’une start-up qu’il a montée alors qu’il avait 45 ans et qui n’était pas sa première création d’entreprise donne sa propre définition de la start-up : « Quand tu n’es plus jeune et que tu crées une entreprise, ça ne s’appelle pas une start-up… » Ce n’est pas la plus mauvaise ! Encore qu’elle souffre quelques exceptions.

    Les jeunes nés entre 1980 et 2000, les millennials, incarnent la génération start-up. Mais leur fantasme est partagé par les représentants de bien d’autres générations qui voient, eux aussi, l’occasion rêvée d’un nouveau départ professionnel dans la création d’une start-up. La French Tech compte dans ses rangs des hauts dirigeants qui avaient réussi leur vie dans d’autres univers entrepreneuriaux et dont les trajectoires majestueuses ont parfois été interrompues. L’écosystème offre ainsi une seconde chance à des représentants au plus haut niveau de l’establishment des affaires et de la finance qui ont connu des accidents de carrière plus ou moins graves dont les conséquences immédiates ont été plus ou moins bien maîtrisées. Les fondateurs de start-up en mal de reconnaissance, de recommandations, de carnets d’adresses ou de compétences – ou les quatre à la fois – sont prêts à les accueillir à bras ouverts. Guillaume Sarkozy, le frère de l’ancien président de la République, après avoir été délégué général de Malakoff Médéric – fonction dont il a démissionné fin 2015 à la suite du rapprochement du groupe de protection sociale avec La Mutuelle Générale, la troisième mutuelle française –, s’est jeté à 64 ans dans le grand bain de la création d’entreprise à la manière empressée d’un millennial. Il a monté une start-up spécialisée dans le conseil aux entreprises, ESPEN (l’acronyme d’Engagement des salariés pour la performance de l’entreprise), puis il est entré au conseil d’administration d’une autre start-up, Alan, une insurtech (une start-up dans l’assurance) lancée en 2016 avec l’ambition affichée de révolutionner, ni plus ni moins, le monde de la complémentaire santé, et d’avoir 100 000 assurés d’ici à 2021. Ce n’est pas Xavier Niel qui trouvera à redire à propos de la passion tardive du frère de Nicolas Sarkozy pour l’écosystème : le dirigeant historique d’Iliad a participé à la deuxième levée de fonds de 23 millions d’euros de l’insurtech. Pendant la campagne présidentielle de 2012, le futur ex-président de la République évoquait régulièrement l’après-Élysée, rapportait le journal Le Monde dans son édition datée du 24 janvier 2012. Le quotidien du soir rappelait les propos qu’il avait tenus quelques semaines plus tôt, en novembre 2011, au sommet du G20 à Cannes : « Moi aussi dans le futur, je voudrais gagner de l’argent. » Le tropisme s’étendrait-il à un autre membre de la fratrie ?

    Tous les start-uppers qui ont négocié un virage tardif vers la Tech ne sont pas des retraités ou des préretraités de l’entrepreneuriat. Mathieu Gallet était encore dans sa petite quarantaine quand il s’est lancé, après son départ de Radio France, dans la création d’une start-up dédiée aux podcasts. Il avait été démis de ses fonctions de P-DG de Radio France en février 2018 par le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) à la suite d’une condamnation. Quand il était président de l’Institut national de l’audiovisuel (INA) avant d’arriver à Radio France, il avait été soupçonné d’avoir favorisé deux sociétés de conseil. Le portail Majelan lancé par Mathieu Gallet employait déjà une vingtaine de personnes début juin 2019. Des algorithmes de recommandation orientent les utilisateurs vers les offres de podcasts. Environ 280 000 contenus et 13 millions d’épisodes sont offerts gratuitement, auxquels s’ajoutent des programmes payants. Fleur Pellerin appartient à la même génération que l’ancien P-DG de Radio France. Mais elle partage avec lui un autre point commun. Elle est devenue, elle aussi, start-uppeuse. La ministre de la Culture, après avoir été ministre déléguée au Numérique, quitte à 43 ans le gouvernement lors du remaniement de 2016. Elle rejoint quelques mois plus tard le conseil d’administration de la fintech KissKissBankBank, une plateforme de financement participatif. Elle a ensuite monté un fonds d’investissement de 100 millions d’euros, Korelya, pour financer des start-up. Deux ans après, la taille du fonds avait doublé. Elle s’est installée rue Réaumur, en plein cœur du Silicon Sentier. Elle est incontestablement l’auteure d’une des reconversions les plus réussies dans la Tech. Les hauts dirigeants saisis sur le tard par la start-up mania viennent des horizons les plus inattendus. Personne ne s’attendait à ce qu’Anne Lauvergeon, l’ancienne sherpa de François Mitterrand puis P-DG d’Areva pendant dix ans, se reconvertisse dans la Tech. En 2001, elle a quitté à 52 ans le groupe nucléaire, munie d’indemnités de départ confortables et lestée de quelques casseroles. Il y était entre autres question de mines d’uranium sans beaucoup de minerais. « Atomic Anne » a pris aujourd’hui la présidence de plusieurs start-up. Elle les accompagne et elle lève des fonds pour elles. Elle s’est ainsi retrouvée entre autres présidente de Sigfox, une start-up toulousaine spécialisée dans les technologies permettant aux machines de dialoguer entre elles par Internet. Elle est devenue une star mondiale de l’Internet des objets. La ligne que Christian Noyer, l’ancien gouverneur de la Banque de France, a ajoutée à un CV prestigieux est encore plus surprenante. Elle obéit certes à une logique professionnelle indiscutable. Celui qui fut directeur du Trésor avant d’arpenter la Galerie dorée de l’hôtel de Toulouse, un des postes les plus convoités de la République, a rejoint début 2019, à 69 ans, le conseil d’administration de la start-up Setl, spécialisée dans la blockchain (un registre informatique partagé et théoriquement infalsifiable). Lancée à Londres en 2015, Setl utilise cet outil dit révolutionnaire pour faciliter les opérations financières sur les marchés. Quand un haut dirigeant quitte des fonctions opérationnelles dans un grand groupe et qu’il tarde à retrouver un statut équivalent, les métiers du conseil servent traditionnellement de transition. Les conseils d’administration des start-up remplissent maintenant le même office. C’est le parcours qu’a suivi Patrick Pélata, l’ancien numéro 2 de Renault. Il a rejoint à 63 ans, fin 2018, le conseil d’administration de la start-up d’autopartage Vulog. Il a retrouvé dans la start-up niçoise un ancien d’un autre grand groupe, Rémy de Tonnac, qui avait occupé plusieurs postes de direction chez Gemplus, le fabricant de cartes à puce. Patrick Pélata avait quitté le constructeur automobile en 2013, puis Salesforce, un éditeur de logiciels, en 2015.

    Les faux retraités de la haute finance, de la grande industrie ou de la classe politique ont tous entamé la dernière ou l’avant-dernière étape de leur plan de carrière à rallonge avec une énergie débordante. Leur enthousiasme entrepreneurial ne semble pas être partagé par tous les représentants des générations les plus récentes de start-uppers. Quatre jours avant le premier anniversaire de Station F, célébré le 29 juin 2018, Xavier Niel, le propriétaire du plus grand incubateur du monde, semblait retenir cette hypothèse chagrine sur les écrans de la chaîne de télévision BFM Business à l’occasion de la BFM Académie, un concours très couru par les créateurs d’entreprise. Lui qui n’appartient pas à la génération des millennials faisait, à 51 ans, le constat suivant : « Il y a quelques années, les entrepreneurs n’arrêtaient pas une seconde. Les gars dormaient dans leur boîte. Maintenant, quand je vais à Station F la nuit, je trouve qu’il n’y a pas grand monde. Bon, sans doute, c’est que le monde change. » Romain, Amin et Agnès, qui eux appartiennent à la troisième génération, sont bien partis pour consoler Xavier Niel et réussir avant d’avoir 30 ans.

  






  
    1. Ici, il importe de noter que l’anglais, ou plutôt l’américain, est la langue des start-up. Celle-ci évolue et s’enrichit à une vitesse qui met en échec toute tentative de créer des néologismes équivalents en français – à supposer qu’une telle volonté existe dans l’écosystème, ce qui ne paraît pas être le cas, n’en déplaise à l’Académie française. Nous les traduirons et les expliquerons en cas de besoin.
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